
Accord-cadre n° 2026-03 : Prestations d’accompagnement à lavalidation des acquis de l’expérience - Projet Expérience sansFrontières Hauts-de-France

CAHIER DES CLAUSES PARTICULIÈRES
C.C.P. N°2026-03

Procédur� adapté�, �n application d� l’articl� R. 2123-1, 1° du Cod� d� la command� publiqu�



CCP 2026-03 2

SYNTHÈSE DU CONTRAT
Accord-cadr� à bons d� command� mono-attributair� d� s�rvic�s.
Obj�t : Pr�stations d'accompagn�m�nt à la validation d�s acquis d� l’�xpéri�nc� – Proj�tExpéri�nc� Sans Frontièr�s Hauts-d�-Franc�Ach�t�ur:GIP FCIP d� Lill�, connu sous l� nom d� marqu� « GIP ViaPro »,111 Av�nu� d� Dunk�rqu�59000 - Lill�Accord-cadr�, à procédur� adapté�, �n application d� l’articl� R. 2123-1, 1° du cod� d� lacommand� publiqu�
CCAG applicabl� à l'accord-cadr� : CCAG Fournitur�s Courant�s �t S�rvic�s.
Départ�m�nts Nord �t Pas-d�-Calais
L'accord-cadr� �st subdivisé �n d�ux lots.
La duré� d’�xécution d� l’accord-cadr� �st indiqué� au s�in d� c� docum�nt.
L’accord-cadr� �st à prix unitair�s.
L'accord-cadr� n’�st pas actualisabl�.
L'accord-cadr� inclut d�s considérations �nvironn�m�ntal�s.
L'accord-cadr� inclut d�s considérations social�s.
Tranch�s :L'accord-cadr� n’�st pas divisé �n tranch�s.Pr�stations similair�s :Sans obj�t.Pr�stations supplém�ntair�s év�ntu�ll�s (PSE) :Sans obj�t.
L'accord-cadr� n’�st pas rés�rvé à un� prof�ssion particulièr�.
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PARTIE 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
ARTICLE 1. IDENTIFICATION DU POUVOIR ADJUDICATEUR
GROUPEMENT D’INTERET PUBLICFORMATION CONTINUE ET INSERTION PROFESSIONNELLE DE LILLEAdr�ss� : 111 av�nu� d� Dunk�rqu� CS 10023 Cod� postal : 59009 Lill� C�d�x
Vill� : LILLE Pays : Franc�
Adr�ss� int�rn�t : http://monav�nirpro-hdf.fr/

ARTICLE 2. OBJET ET DECOMPOSITION DE L'ACCORD-CADRE
L� prés�nt accord-cadr� a pour obj�t la pr�station d'accompagn�m�nt à la validation d�s acquis d�l’�xpéri�nc� incluant plus précisém�nt :

- l’accompagn�m�nt individu�l �t/ou coll�ctif,- la préparation �t aid� à la rédaction du dossi�r d� validation- la préparation au jury.
C�lui-ci �st subdivisé �n 2 lots comm� suit :

ARTICLE 3. DURÉE DE L’ACCORD CADRE
L� prés�nt accord-cadr� �st conclu pour un� duré� d’un (1) an à compt�r d� la notification.
L’accord-cadr� �st r�conductibl� tacit�m�nt un� (1) fois à la dat� d’anniv�rsair� �t c� jusqu’au 31déc�mbr� 2027. Dat� d’achèv�m�nt du dispositif Expéri�nc� Sans Frontièr�s.
En cas d� non-r�conduction, l’ach�t�ur �n inform� l�s titulair�s au plus tard 2 mois avant l’échéanc�annu�ll�, par tout moy�n conférant un� dat� c�rtain� d� réc�ption. La non-r�conduction n’ouvr�droit à aucun� ind�mnisation du titulair�. L� titulair� r�st� c�p�ndant �ngagé jusqu’à la fin d� lapériod� �n cours.
L�s bons d� command� p�uv�nt êtr� notifiés dès la notification d� l'accord-cadr� �t jusqu'àl'�xpiration d� c�lui-ci.
Aucun bon d� command� n� pourra êtr� notifié postéri�ur�m�nt à la dat� d� fin d� validité d�l'accord-cadr�.

N° du lot Intitulé du lot
1 Pr�stations d’accompagn�m�nt dans la Métropol� Europé�nn� d� Lill� (MEL) – Lill��t Roubaix2 Pr�stations d’accompagn�m�nt à Arras

http://monavenirpro-hdf.fr/
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ARTICLE 4. TYPE D’ACCORD-CADRE
L� prés�nt accord-cadr� �st un accord-cadr� à bons d� command� mono-attributair� t�l qu� définiaux articl�s R.2162-2 à R.2162-6 �t R.2162-13 à R.2162-14 du Cod� d� la command� publiqu�,sans montant minimum mais av�c un montant maximum sur la duré� total� d� l’accord-cadr�.

C�t accord-cadr� fix� tout�s l�s conditions d'�xécution d�s pr�stations, il �st �xécuté au fur �t àm�sur� d� l'émission d� bons d� command� émis par l� pouvoir adjudicat�ur.
ARTICLE 5. DOCUMENTS CONTRACTUELS
5.1. Pièces contractuelles

Pièces contractuelles de l’accord-cadre
1 L'act� d'�ngag�m�nt (ATTRI1)
2 L�s ann�x�s financièr�s à l’ATTRI1
4 L� cahi�r d�s claus�s particulièr�s (CCP) �t son ann�x�
5 L� mémoir� t�chniqu�
6 L�s act�s spéciaux d� sous-traitanc� �t l�urs év�ntu�ls act�s modificatifs, postéri�urs àla notification d� l’accord-cadr�.

5.2. Pièces générales
Pièces générales de l’accord-cadre

1 L� Cahi�r d�s Claus�s Administrativ�s Général�s applicabl�s aux marchés publics d�fournitur�s �t d� s�rvic�s (CCAG-FCS) approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021,
2 L�s norm�s �t règl�m�nts approuvés par arrêtés ministéri�ls applicabl�s aux pr�stationsfaisant l’obj�t d� l’accord-cadr�.
3 L� cod� d� la command� publiqu�
4 L� cod� du travail

ARTICLE 6. ASSURANCES
L� Titulair� (ou chaqu� m�mbr� du Group�m�nt) �st t�nu d� contract�r �t d� maint�nir p�ndanttout� la duré� d�s obligations contractu�ll�s �t/ou légal�s à s�s frais l�s assuranc�s d�R�sponsabilité Civil� �t d� R�sponsabilité Civil� Prof�ssionn�ll� garantissant l�s conséqu�nc�s

N° de lot Montant minimum en € HT sur ladurée totale de l’accord- cadre Montant maximum en € HT sur ladurée totale de l’accord- cadre
1 Sans minimum 51 000 €
2 Sans minimum 25 500 €
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pécuniair�s d�s r�sponsabilités pouvant lui incomb�r (�t/ou du fait d’év�ntu�ls sous-traitants) dufait ou à l’occasion d� l’�xécution d� l’accord-cadr�.Par aill�urs, l� Titulair� �st t�nu :
· D� r�m�ttr� un� att�station d’assuranc� à l’Ach�t�ur au plus tard à la dat� d� notification duprés�nt accord-cadr�,
· D� transm�ttr� par la suit�, sur d�mand� d� l’Ach�t�ur, dans un délai maximum d� quinz� (15)jours cal�ndair�s à compt�r d� l’�nvoi d� la d�mand� par l’Ach�t�ur, �t c� p�ndant tout� laduré� d� l’accord-cadr�, un� att�station d’assuranc�,
· Fournir un� att�station d’assuranc� au début d� chaqu� anné� �t c�, p�ndant tout� la duré�du prés�nt accord-cadr�.

En application du CCAG FCS approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021, l’abs�nc� d� fournitur� d’un�t�ll� att�station pourra constitu�r un motif d� résiliation du prés�nt accord-cadr�.
Sur simpl� d�mand� d� l’Ach�t�ur, l� Titulair� d�vra justifi�r à tout mom�nt du pai�m�nt d� s�sprim�s d'assuranc�s. Il �st �xpr�ssém�nt �nt�ndu par l� Titulair� qu� :

· Aucun� limitation d� garanti�s d’assuranc� �n natur� ou �n montant n� s�ra opposabl� àl’Ach�t�ur,
· L’�xist�nc� d’assuranc�s n� p�ut êtr� considéré� comm� un� qu�lconqu� limitation d�sr�sponsabilités �ncouru�s �t garanti�s du�s par l� Titulair�,
· La fournitur� d�s justificatifs �t l'�ngag�m�nt form�l �t écrit d� s� soum�ttr� aux obligationsimposé�s au prés�nt articl� constitu�nt un préalabl� à la conclusion d� l’accord-cadr�,
· L� Titulair� n� pourra rép�rcut�r à l’Ach�t�ur aucun surcoût d�mandé par son assur�ur afind� délivr�r d�s garanti�s conform�s aux claus�s du prés�nt CCAP,
· L� Titulair� s’�ngag� à rép�rcut�r d�s obligations id�ntiqu�s sur s�s sous-traitants �t àjustifi�r à tout� d�mand� d� l’Ach�t�ur qu� l�sdits sous-traitants s� conform�nt auxobligations ci-d�ssus.

En cas d� couv�rtur� insuffisant� ou d'abs�nc� d� couv�rtur�, l’Ach�t�ur s� rés�rv� l� droit d'�xig�rd� la part du Titulair� la souscription d'un� assuranc� complém�ntair� à la charg� �xclusiv� duTitulair� �t, �n cas d� non-r�sp�ct, d� résili�r l’accord- cadr� aux torts d� c� d�rni�r.
ARTICLE 7. INTERVENANTS

7.1. Sous-traitance
L� soumissionnair� indiqu� dans son offr� la part du marché qu'il a l'int�ntion d� sous-trait�r ainsiqu� l�s sous-traitants proposés, si connus.Pour chaqu� sous-traitant prés�nté dans l'offr�, l� soumissionnair� joindra :

- L�s pièc�s p�rm�ttant d� justifi�r d�s capacités t�chniqu�s, prof�ssionn�ll�s �t financièr�s dusous-traitant lorsqu� l� candidat ou l'un d�s m�mbr�s du group�m�nt candidat s'appui� surla ou l�s capacités du sous-traitant proposé. L� candidat joindra à c�t égard la pr�uv� qu'ildispos�ra d�s capacités d� l'opérat�ur économiqu� pour l'�xécution du marché ;- Un� déclaration indiquant qu� l� sous-traitant n� tomb� pas sous l� coup d'un� int�rdiction d�soumissionn�r aux marchés publics ;- L� formulair� DC4 (déclaration d� sous-traitanc�) dans sa d�rnièr� mis� à jour dûm�ntcomplété �t signé.
7.2. Groupement d’opérateurs économiques

Conformém�nt à l’articl� R. 2142-19 du cod� d� la command� publiqu�, l�s group�m�ntsd’opérat�urs économiqu�s p�uv�nt particip�r à la prés�nt� consultation.
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Lors d� la r�mis� d� la candidatur� �t d� l’offr�, la form� juridiqu� du group�m�nt �st laissé� à lalibr� appréciation d�s candidats.
L� group�m�nt pourra pr�ndr� la form� soit d’un group�m�nt conjoint, soit d’un group�m�ntsolidair�.
Qu�ll� qu� soit la form� juridiqu� du group�m�nt r�t�nu� par l�s candidats, la composition dugroup�m�nt d�vra êtr� détaillé� �t l’un d�s opérat�urs économiqu�s m�mbr� du group�m�nt s�radésigné comm� mandatair�. C� mandatair� r�prés�nt�ra l’�ns�mbl� d�s m�mbr�s du group�m�ntvis-à-vis d� l’ach�t�ur �t coordonn�ra l�s pr�stations d�s m�mbr�s du group�m�nt.
Un mêm� opérat�ur économiqu� n� p�ut pas êtr� mandatair� d� plus d’un group�m�nt pour unmêm� marché public.
Conformém�nt aux dispositions d� l’articl� R. 2142-26 du cod� d� la command� publiqu�, lacomposition du group�m�nt n� pourra pas êtr� modifié� �ntr� la dat� d� r�mis� d�s candidatur�s�t la dat� d� signatur� du marché.
Il pourra c�p�ndant êtr� dérogé à c� princip� �n cas d’opération d� r�structuration d� société,notamm�nt d� rachat, d� fusion ou d’acquisition touchant l’un d�s m�mbr�s du group�m�nt ou, sil� group�m�nt apport� la pr�uv� qu’un d� s�s m�mbr�s s� trouv� dans l’impossibilité d’accomplirsa tâch� pour d�s raisons qui n� sont pas d� son fait. L� group�m�nt pourra alors d�mand�r àl’ach�t�ur l’autorisation d� continu�r à particip�r à la procédur� d� passation �n proposant, l� caséchéant, à l’acc�ptation d� l’ach�t�ur, un ou plusi�urs nouv�aux m�mbr�s du group�m�nt, sous-traitants ou �ntr�pris�s lié�s.
L’ach�t�ur s� prononc�ra sur la r�c�vabilité d� c�tt� d�mand� après �xam�n d� la capacité d�l’�ns�mbl� d�s m�mbr�s du group�m�nt ainsi transformé �t, l� cas échéant, d�s sous-traitants �t�ntr�pris�s lié�s prés�nté�s à son acc�ptation, au r�gard d�s conditions d� participation qu’il adéfini�s.
L�s opérat�urs économiqu�s n� sont pas autorisés à candidat�r �n agissant à la fois �n qualité d�candidat individu�l �t d� m�mbr� d'un group�m�nt. L�s opérat�urs économiqu�s n� sont pasautorisés à candidat�r �n qualité d� m�mbr�s d� plusi�urs group�m�nts.
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PARTIE 2. CLAUSES TECHNIQUES
ARTICLE 8. CONTEXTE
L� proj�t EXPERIENCE SANS FRONTIERES �st cofinancé par l�s fonds �uropé�ns (FAMI -Fonds Asil�, Migration �t Intégration �t l� Ministèr� d� l’Intéri�ur). Il a pour obj�ctif l'ins�rtionprof�ssionn�ll� d�s publics migrants par la valorisation d� l�urs diplôm�s ou compét�nc�s.
C� proj�t prévoit la mis� �n plac� d'un accompagn�m�nt VAE, visant l’obt�ntion d’un� c�rtificationvalorisabl� sur l� marché du travail �n Franc�.
La pr�mièr� étap� d� faisabilité �st assuré� par l� DAVA du GIP Via Pro, �n tant qu’archit�ct�accompagnat�ur d� parcours. L�s candidats sont �nsuit� ori�ntés v�rs l� pr�statair� r�t�nu pourla réalisation d� l’accompagn�m�nt.
ARTICLE 9. DESCRIPTION TECHNIQUE DES PRESTATIONS ATTENDUES

9.1 Objet du marché
L� prés�nt marché a pour obj�t la mis� �n œuvr� d’actions d’information, d’accompagn�m�nt �t d�sécurisation d� parcours d� validation d�s acquis d� l’�xpéri�nc� (VAE) dans l� cadr� du proj�t« Expéri�nc� sans Frontièr�s – Hauts-d�-Franc� ».
L�s pr�stations vis�nt à facilit�r l’accès à la c�rtification par la VAE pour d�s publics ciblés, dansun� logiqu� d� mobilité prof�ssionn�ll�, d’ouv�rtur� t�rritorial� �t/ou transfrontalièr�, �t d�sécurisation d�s parcours prof�ssionn�ls.

9.2 Description et typologie des prestations
Accompagn�m�nt individualisé av�c adaptation d� la duré� �t d�s modalités s�lon l�s b�soins d�chaqu� bénéficiair�, d’un maximum d� 24 h�ur�s.T�mps coll�ctifs (at�li�rs d� 3 h�ur�s av�c au maximum 4 p�rsonn�s)L� parcours �st d’un� duré� d� 6 mois maximum �t d� 4 mois �nviron.

9.3 Mobilisation d’experts
L� titulair� d�vra mobilis�r d�s prof�ss�urs, format�urs ou �xp�rts méti�rs qualifiés pour :• analys�r l�s �xpéri�nc�s prof�ssionn�ll�s �t �xtra-prof�ssionn�ll�s ;• valoris�r l�s activités �n li�n av�c l� référ�nti�l du diplôm� ou d� la c�rtification visé� par laVAE par un appui méthodologiqu� ;• accompagn�r l�s bénéficiair�s dans la préparation à l’épr�uv� proposé� par la c�rtification(passag� d�vant l� jury).

9.4 Publics bénéficiaires
L�s pr�stations s’adr�ss�nt �xclusiv�m�nt aux :

· Publics migrants hors Union �uropé�nn� ;
· P�rsonn�s déplacé�s originair�s d’Ukrain�.
9.5 Nombre de bénéficiaires et période d’exécution
· Volume estimé : �ntr� 45 �t 60 bénéficiair�s.
· Durée : jusqu’au 31 décembre 2027.
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9.6 Lieux d’exécution
L�s pr�stations auront li�u principal�m�nt à Lill� �t Roubaix pour l� lot 1 �t à Arras pour l� lot 2. Un�modalité d’int�rv�ntion à distanc� p�ut êtr� mobilisé� à titr� �xc�ptionn�l �n cas d� b�soinsspécifiqu�s du d�mand�ur.

9.7 Certifications et domaines professionnels concernés
L�s pr�stations d’accompagn�m�nt port�nt sur les certifications référencées sur France VAE,pour l�qu�l l� GIP ViaPro �st archit�ct� accompagnat�ur d� parcours, incluant notamm�nt :

· diplôm�s d� l’Éducation national� �t diplôm�s co-signés ;
· Diplôm�s d’État du domain� d� la santé délivrés par l� ministèr� d� la santé, d�s famill�s,d� l’autonomi� �t d�s p�rsonn�s handicapé�s ;
· titr�s prof�ssionn�ls du ministèr� du travail �t d�s solidarités ;
· titr�s à finalité prof�ssionn�ll� ;
· c�rtificats d� qualification prof�ssionn�ll� (CQP).

Toutes les prestations devront se faire en français.
9.8 Livrables attendus

L� titulair� d�vra fournir :
1. un livr�t VAE complété pour chaqu� bénéficiair� ;2. d�s f�uill�s d’émarg�m�nt signé�s pour chaqu� séanc� ou �ntr�ti�n individu�l ;3. l�s qu�stionnair�s d� satisfaction à chaud, av�c analys� synthétiqu� d�s résultats ;

Tous les livrables doivent être fournis dans des formats exploitables et respecter laconfidentialité et le RGPD conformément à l’annexe 1 jointe au CCP.
9.9 Outils numériques et moyens mis à disposition

L� titulair� d�vra m�ttr� à disposition d�s bénéficiair�s l�s outils numériqu�s �t moy�ns matéri�lsnéc�ssair�s à la bonn� réalisation d�s pr�stations, �t notamm�nt :
Ø L� pr�statair� d�vra dispos�r d’un bur�au d’accu�il du public �t d’un li�u adapté pour l�sat�li�rs coll�ctifs. C�s li�ux d�vront êtr� acc�ssibl�s �n transports �n commun ;
Ø L� matéri�l informatiqu� �t l�s outils bur�autiqu�s r�quis pour la rédaction du dossi�r d�validation ;
Ø L’accès à un c�ntr� d� r�ssourc�s, p�rm�ttant :

- D�s phas�s d� travail �n autonomi� �ncadré ou libr� ;- D�s t�mps d’accompagn�m�nt �n visioconfér�nc�, �n cas d� b�soins spécifiqu�s.
Ø La mobilisation d’outils numériqu�s facilitant l’�xpr�ssion écrit�, notamm�nt pour l�s publicsprés�ntant d�s difficultés linguistiqu�s, t�ls qu� d�s dispositifs d� dicté� vocal� ou outilséquival�nts.

C�s outils d�vront êtr� adaptés aux b�soins spécifiqu�s d�s publics migrants �t d�s bénéficiair�sukraini�ns, �t utilisés dans l� r�sp�ct d�s règl�s d� confid�ntialité �t d� prot�ction d�s donné�sp�rsonn�ll�s.
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Ø L� pr�statair� d�vra dispos�r d’un bur�au d’accu�il du public �t d’un li�u adapté pour l�sat�li�rs coll�ctifs. C�s li�ux d�vront êtr� acc�ssibl�s �n transport �n commun (faibl� mobilitédu public participant).
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PARTIE 3. MODALITÉS D’EXÉCUTION
ARTICLE 10. MODALITÉS DE COMMUNICATION ENTRE LES PARTIES

10.1 Représentation du titulaire
L’ach�t�ur s'�ngag� à fournir au titulair�, pour la réalisation d�s pr�stations qui lui sont confié�s,tout�s l�s informations néc�ssair�s à la bonn� �xécution du marché.
L� titulair� s'�ngag� à désign�r dès la notification du marché, l� nom, l�s coordonné�sprof�ssionn�ll�s �t l�s référ�nc�s d� la p�rsonn� chargé� d� conduir� �t d� dirig�r l'�xécution d�l'�ns�mbl� d�s pr�stations �n son nom.
La bonn� �xécution du marché suppos� qu� l� titulair� aff�ct� à l'�ns�mbl� du proj�t un s�ulr�sponsabl� chargé d� l� r�prés�nt�r auprès d� l’ach�t�ur qu�ll� qu� soit la natur� d�s problèm�sévoqués.
C� r�sponsabl� désigné par l� titulair� �st l'uniqu� int�rlocut�ur du GIP FCIP p�ndant tout� la duré�du marché : �n cas d'�mpêch�m�nt ou d� r�mplac�m�nt d� c� r�sponsabl� �n cours d� marché, l�titulair� �n avis� sans délai l� GIP FCIP �t lui indiqu� l�s noms, coordonné�s �t référ�nc�sprof�ssionn�ll�s du nouv�au r�sponsabl�.

10.2 Représentation du pouvoir adjudicateur
L� pouvoir adjudicat�ur �st l� GIP FCIP d� Lill�, égal�m�nt connu sous son nom comm�rcial « GIPViaPro ».
L� r�prés�ntant du pouvoir adjudicat�ur �st l� dir�ct�ur du GIP FCIP d� Lill� ou tout� p�rsonn�habilité� par délégation pour l’�xécution d� l’accord-cadr�.
Il r�çoit du titulair� l�s pièc�s concrétisant la réalisation d�s pr�stations ainsi qu� tous l�s docum�ntsp�rm�ttant l� règl�m�nt d�s pr�stations. Il procèd� ainsi aux opérations d� vérification �td’admission d�s pr�stations réalisé�s �t aux validations d�s factur�s.
ARTICLE 11. ÉXECUTION DES PRESTATIONS

11.1 Modalités de commande
L�s d�mand�s sont réalisé�s au fur �t à m�sur� d� l’id�ntification du b�soin �t font l’obj�t d� bond� command�.
L� titulair� d� l’accord-cadr� désign�ra un ou plusi�urs int�rlocut�urs dédiés à la g�stion d�sd�mand�s émis�s par l� GIP FCIP d� Lill�, pouvoir adjudicat�ur.

11.2 Délais d’exécution des prestations
L� délai maximum att�ndu d� trait�m�nt d’un� command� �st d� trois (3) jours ouvrés maximum àcompt�r d� l’accusé d� réc�ption d� la d�mand� d� pr�station �nvoyé� par l� GIP FCIP au titulair�.Si l’accusé d� réc�ption d� la d�mand� int�rvi�nt l� jour J après 18h00, l� délai d� répons� court àcompt�r du prochain jour ouvré à 9h00.
Un bon d� command� émis p�ut êtr� annulé par la notification d’un� annulation. L� titulair� s�rauniqu�m�nt rémunéré pour la part d�s pr�stations �ff�ctiv�m�nt réalisé�s, sous rés�rv� d� produir�l�s justificatifs corr�spondants, �t n� pourra prét�ndr� à aucun� ind�mnité.
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Un bon d� command� émis p�ut êtr� modifié par notification d’un� modification au titulair�, si c�ll�-ci conc�rn� l’�xécution d�s pr�stations (notamm�nt l� r�port par l� pouvoir adjudicat�ur d’un� dat�d’�xécution ou d� r�ndu d�s livrabl�s). Si la modification conc�rn� l’obj�t mêm� d�s pr�stations oul�ur quantité, l� bon d� command� f�ra l’obj�t d’un� annulation notifié� au titulair� par l� pouvoiradjudicat�ur qui ém�ttra un nouv�au bon d� command� pr�nant �n compt� c�s modifications.
Dans l� cadr� d� son offr� t�chniqu�, l� soumissionnair� prés�nt�ra sa méthodologi� d’optimisationd�s délais ci-d�ssus, �n proposant s�s propr�s délais maximums, dans l� r�sp�ct d� c�ux ci-d�ssus, �t s�ra évalué �n conséqu�nc�. L�s délais proposés par l� titulair� du marché dans l� cadr�d� son offr� r�mplac�ront l�s délais ci-d�ssus.
ARTICLE 12. OPERATIONS DE VERIFICATIONS

12.1 Généralités
L� titulair� �xécut� l�s pr�stations conc�rné�s dans l�s délais fixés par l�s docum�nts contractu�ls.
L� GIP FCIP dispos� d'un délai d� d�ux mois pour procéd�r aux vérifications �t notifi�r sa décisiond'admission, d'ajourn�m�nt, d'admission av�c réfaction ou d� r�j�t.
A l’issu� d� c�s délais, l� GIP FCIP ou son r�prés�ntant pr�nd l’un� d�s m�sur�s prévu�s à l’articl�28 du CCAG (réc�ption/admission, ajourn�m�nt, réfaction, r�j�t).
La réc�ption/admission �st constaté� d� manièr� �xpr�ss� par l� pouvoir adjudicat�ur dans l�sconditions indiqué�s ci-d�ssous.
En cas d� non-validation d�s pr�stations, l’administration transm�t au titulair� l�s raisons qui n� luip�rm�tt�nt pas d� l�s valid�r. L� titulair� prépar�, dans un délai fixé par l� pouvoir adjudicat�ur, l�ssolutions susc�ptibl�s d� m�n�r à la bonn� réalisation d�s pr�stations d�mandé�s.
En cas d� validation d�s pr�stations, c�ll�-ci p�ut pr�ndr� div�rs�s form�s s�lon la natur� d� lapr�station ou du livrabl� conc�rnés (PV d’admission, att�station d� s�rvic� fait, �tc.).
L’admission d�s pr�stations p�ut égal�m�nt s� fair� av�c réfaction.

12.2 Modalités de vérification
L�s opérations d� vérification �t d’admission s’�ff�ctu�nt �n application d� l’articl� 29 du CCAG.
L� délai d� vérification court à compt�r d� la dat� d� livraison ou d’�xécution d�s pr�stationsconc�rné�s au pouvoir adjudicat�ur.
L� pouvoir adjudicat�ur dispos� à compt�r d� l’�xécution, du délai indiqué dans l� CCAG pourvérifi�r c�ll�s-ci (vérification quantitativ� �t qualitativ�).

ARTICLE 13. OBLIGATIONS ET ENGAGEMENTS EN MATIERE DE RESPONSABILITESOCIETALE DES ENTREPRISES
13.1 Détachement de salariés

Conformém�nt à la loi n°2014-790 du 10 juill�t 2014, avant l� détach�m�nt d’un salarié dans l�sconditions m�ntionné�s aux articl�s L. 1262-1 �t L. 1262-2 du cod� du travail, l� titulair�, ou chacund�s m�mbr�s du group�m�nt l� cas échéant, justifi� auprès du maîtr� d’ouvrag�, par courri�r, qu’ils’�st acquitté d� s�s obligations m�ntionné�s aux I �t II d� l'articl� L. 1262-2-1 du cod� du travail,avant chaqu� détach�m�nt d’un ou plusi�urs salariés, �n fournissant un� copi� :
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· D� la déclaration d� détach�m�nt transmis� à l’unité t�rritorial� d� la dir�ction régional� d�s�ntr�pris�s, d� la concurr�nc�, d� la consommation, du travail �t d� l’�mploi du li�u oùdébut� la pr�station ;
· Du docum�nt désignant un r�prés�ntant d� l'�ntr�pris� sur l� t�rritoir� national, chargéd'assur�r la liaison av�c l�s ag�nts d� contrôl� compét�nts m�ntionnés à l'articl� L. 8271-1-2 p�ndant la duré� d� la pr�station.

En outr�, c�tt� déclaration doit êtr� ann�xé� au r�gistr� uniqu� du p�rsonn�l d� l'�ntr�pris� quiaccu�ill� l�s salariés détachés.
Conformém�nt à la loi n°2014-790 du 10 juill�t 2014, l� titulair�, s’il réalis� un bilan social, doit y fair�figur�r l� nombr� d� salariés détachés �t l� nombr� d� travaill�urs détachés accu�illis ainsi qu� l�sconditions d� vi� d�s salariés �t d� l�urs famill�s dans la m�sur� où c�s conditions dép�nd�nt d�l'�ntr�pris�.

13.2 Conditions de travail
a) Lutte pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

L� titulair� �t s�s cotraitants v�ill�nt à l’égalité d� trait�m�nt �ntr� l�s homm�s �t l�s f�mm�s dansl� travail, c� qui impliqu� l� r�sp�ct par lui d� plusi�urs princip�s :
· Int�rdiction d�s discriminations �n matièr� d’�mbauch� (Articl� L1132-1 du cod� dutravail) ;
· Abs�nc� d� différ�nciation �n matièr� d� rémunération �t d� déroul�m�nt d� carrièr� (Articl�L1132-1 du cod� du travail) ;
· Obligations vis-à-vis d�s r�prés�ntants du p�rsonn�l (élaboration d’un rapport écrit �tnégociation) (Articl�s L2323-57 �t L. 2323-47 du cod� du travail) ;
· Information d�s salariés �t d�s candidats à l’�mbauch� �t mis� �n plac� d� m�sur�s d�prév�ntion du harcèl�m�nt s�xu�l dans l’�ntr�pris� (Articl�s L1153-1 à L. 1153-6 du cod�du travail).

b) Lutte contre les discriminations envers les travailleurs handicapés
L� titulair� �t s�s co-traitants, s’ils sont conc�rnés, s� conform�nt à l’obligation d’�mploi d�stravaill�urs handicapés �t aux obligations administrativ�s qui s’y rattach�nt (Articl�s L5212-1 à L.5212-4 du cod� du travail).

c) Lutte contre le travail illégal
L� titulair�, ou chacun d�s m�mbr�s du group�m�nt l� cas échéant, �st t�nu d� tout m�ttr� �nœuvr�pour lutt�r contr� l� travail dissimulé, notamm�nt �n faisant application d�s formalités m�ntionné�saux articl�s L. 8221-3 à L. 8221-5. du cod� du travail.

d) Lutte pour la santé et la sécurité des salariés
L� titulair� �t s�s co-traitants sont t�nus d’offrir d�s conditions d'héb�rg�m�nt coll�ctif compatibl�sav�c la dignité humain�, �t d� r�sp�ct�r l�s norm�s pris�s �n application d� l'articl� L. 4111-6 ducod� du travail.
Ils sont t�nus d� pay�r �n totalité l� salair� minimum légal ou conv�ntionn�l dû au salarié comm�prévu à l’articl� L3245-2 du cod� du travail.
L� titulair� �t s�s co-traitants s’�ngag�nt à avis�r s�s sous-traitants dir�cts ou indir�cts qu� l�smêm�s obligations l�urs sont applicabl�s. Il r�st� r�sponsabl� d� l�ur r�sp�ct p�ndant tout� laduré� du marché.
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13.3 Clause environnementale
L� titulair� s’�ngag� à r�sp�ct�r l�s princip�s du dév�lopp�m�nt durabl� dans l’�xécution du prés�ntmarché, conformém�nt aux dispositions d� l’articl� L.2111-1 du Cod� d� la command� publiqu�.À c� titr�, il m�t �n œuvr� tout�s l�s m�sur�s néc�ssair�s visant à réduir� l’impact �nvironn�m�ntald� s�s pr�stations.
ARTICLE 14. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
Conformém�nt au chapitr� VI du CCAG Fournitur�s courant�s �t s�rvic�s, l� titulair� accord� àl’ach�t�ur l�s droits néc�ssair�s pour utilis�r ou fair� utilis�r l�s résultats, �n l'état ou modifiés, d�façon p�rman�nt� ou t�mporair�, �n tout ou parti�, par tout moy�n �t sous tout�s form�s, pour l�sb�soins �t finalités d’utilisation �xprimés dans l�s docum�nts �t �n tout� hypothès� pour l�s b�soinsd’utilisation découlant d� l’obj�t d�s pr�stations commandé�s dans l� cadr� du marché.
ARTICLE 15. CLAUSE DE RÉEXAMEN
Dans un souci d’optimisation �t d’adaptation d�s pr�stations au r�gard d�s b�soins d� l’ach�t�ur,un� claus� d� ré�xam�n �st prévu� pour p�rm�ttr� un� révision conc�rté� d� l’organisation mis��n plac� pour l’�xécution du prés�nt marché.

15.1 Objet de la clause de réexamenC�tt� claus� vis� à adapt�r l�s modalités organisationn�ll�s d�s pr�stations du marché �n fonctiond�s r�tours d’�xpéri�nc�, d�s évolutions t�chniqu�s, ou d�s b�soins �xprimés par l’ach�t�ur, sansr�m�ttr� �n caus� l’obj�t principal ni l�s conditions économiqu�s du marché.
15.2 Déclenchement de la révisionLa révision d� l’organisation d�s pr�stations p�ut êtr� �ngagé� dans l�s cas suivants :

· Lors d� la surv�nanc� d� difficultés constaté�s dans l’�xécution d�s pr�stations, signalé�spar l’un� ou l’autr� d�s parti�s ;
· À la d�mand� d� l’ach�t�ur, �n vu� d� l’amélioration du s�rvic� r�ndu aux bénéficiair�s ;
· En cas d� modification régl�m�ntair� ou t�chniqu� impactant l’organisation prévu� dans l�marché.

15.3 Modalités de mise en œuvreLa révision �st �ngagé� à l’initiativ� d� l’un� ou l’autr� d�s parti�s par notification écrit� adr�ssé�à l’autr� parti�.
Un� réunion d� conc�rtation �st organisé� dans un délai d� 15 jour ouvré suivant la notification,réunissant l�s r�prés�ntants d� l’ach�t�ur �t du titulair�.
L�s parti�s s’�fforc�nt d’aboutir à un� solution conc�rté�, formalisé� par un av�nant au marché.

15.4 Effet des modificationsTout� modification validé� dans l� cadr� d� la prés�nt� claus� s’appliqu� à compt�r d� la notificationd� l’av�nant au titulair�.
15.5 Limite de la clauseLa claus� d� ré�xam�n n� p�ut êtr� utilisé� pour introduir� d�s modifications substanti�ll�s aumarché, au s�ns d�s articl�s L. 2194-1 �t suivants du Cod� d� la Command� publiqu�, sauf si unnouv�au marché �st conclu conformém�nt à la régl�m�ntation applicabl�.
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PARTIE 4. PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT
ARTICLE 16. CARACTÉRISTIQUES DES PRIX DE L'ACCORD-CADRE
La rémunération du prés�nt accord-cadr� s� fait sur la bas� d� prix unitair�s.
L�s prix s�ront f�rm�s �t non actualisabl�s au s�ns d�s articl�s R. 2112-9 �t R. 2112-10 du Cod�d� la command� publiqu�.
L�s prix sont établis hors tax� ou n�ts d� tax� �t �n �uros �n t�nant compt� d� l’�ns�mbl� d�sélém�nts néc�ssair�s à l’achèv�m�nt compl�t d�s pr�stations t�ll�s qu’�ll�s sont décrit�s dans l�CCP.
Conformém�nt au CCAG-FCS approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021 : « L�s prix sont réputéscompr�ndr� tout�s l�s charg�s fiscal�s ou autr�s frappant obligatoir�m�nt l�s pr�stations, (…), àl'assuranc� �t au transport jusqu'au li�u d� livraison, l�s frais affér�nts à l'application d� l'articl�17.4, ainsi qu� tout�s l�s autr�s dép�ns�s néc�ssair�s à l'�xécution d�s pr�stations, l�s marg�spour risqu� �t l�s marg�s bénéficiair�s.»
ARTICLE 17. AVANCE
L'option r�t�nu� pour l� calcul d� l'avanc� �st l'option A du CCAG-FCS.
Conformém�nt aux dispositions d�s articl�s R2191-3, R2191-5 �t R2191-6 à R2191-10 du Cod� d�la Command� Publiqu�, �t sauf r�fus du titulair� dans l’act� d’�ngag�m�nt �t �n l’abs�nc� d�m�sur�s conjonctur�ll�s contrair�s, un� avanc� �st accordé� pour chaqu� bon d� command� d’unmontant supéri�ur à 50 000 �uros HT �t d’un� duré� d’�xécution supéri�ur� à 2 mois.
Pourc�ntag� d� l’avanc� v�rsé au titulair� du prés�nt marché (articl� 11.1 du CCAG option A) :

· 10 % pour l�s titulair�s autr�s qu� l�s PME.
· 20% si l� titulair� �st un� PME.

Conditions d� v�rs�m�nt �t d� r�mbours�m�nt :
L� r�mbours�m�nt d� l'avanc� comm�nc� lorsqu� l� montant d�s pr�stations �xécuté�s par l�titulair� att�int ou dépass� 65 % du montant du bon d� command�. Il doit êtr� t�rminé lorsqu� l�ditmontant att�int 80 %.
C� r�mbours�m�nt s'�ff�ctu� par précompt� sur l�s somm�s du�s ultéri�ur�m�nt au titulair� à titr�d'acompt� ou d� sold�.
En cas d� group�m�nt d'opérat�urs économiqu�s, la part d� l'avanc� �st rapporté� au montant d�spr�stations individualisé�s par m�mbr�, �t l� taux d� l'avanc� �st dét�rminé au r�gard d� la taill�d'�ntr�pris� d� chacun d�s m�mbr�s. A défaut, l'avanc� �st v�rsé� sur l� compt� du group�m�ntou du mandatair� qui aura la charg� d� la répartir �ntr� l�s m�mbr�s du group�m�nt.Un� avanc� p�ut êtr� v�rsé�, sur l�ur d�mand�, aux sous-traitants bénéficiair�s du pai�m�nt dir�ctsuivant l�s mêm�s dispositions qu� c�ll�s applicabl�s au titulair� d� l'accord-cadr�, av�c l�sparticularités détaillé�s aux articl�s R. 2191-6, R. 2193-10 �t R. 2193-17 à R. 2193-21 du Cod� d�la Command� publiqu�.



CCP 2026-03 17

ARTICLE 18. MODALITÉS DE PAIEMENT
18.1 Présentation des demandes de paiement

La transmission d�s factur�s s�ra �ff�ctué� sous un format él�ctroniqu�, conformém�nt aux articl�sL.2192-1 à L.2192-7 du Cod� d� la command� publiqu�.
L� dépôt, la transmission �t la réc�ption d�s factur�s él�ctroniqu�s sont �ff�ctués sur l� portail d�facturation Chorus Pro (https://chorus-pro.gouv.fr/ ).
La dat� d� réc�ption d'un� d�mand� d� pai�m�nt transmis� par voi� él�ctroniqu� corr�spond à ladat� d� notification du m�ssag� él�ctroniqu� informant l'ach�t�ur d� la mis� à disposition d� lafactur� sur l� portail d� facturation (ou, l� cas échéant, à la dat� d'horodatag� d� la factur� par l�systèm� d'information budgétair� �t comptabl� d� l’État pour un� factur� transmis� par échang� d�donné�s informatisé).
Sans préjudic� d�s m�ntions obligatoir�s fixé�s par l�s dispositions législativ�s ou régl�m�ntair�s,l�s factur�s él�ctroniqu�s transmis�s par l� titulair� �t l�(s) sous-traitant(s) admis au pai�m�nt dir�ctcomport�nt l�s m�ntions suivant�s :• La dat� d'émission d� la factur�• La m�ntion « GIP FCIP d� Lill� »• L’Adr�ss� « 111 av�nu� d� Dunk�rqu� 59009 Lill� c�d�x »• La m�ntion « Accord-cadr� 2026-03»• L� numéro d� compt� bancair� ou postal du titulair� t�l qu’il �st précisé à l’act�d’�ngag�m�nt• L� numéro uniqu� basé sur un� séqu�nc� chronologiqu� �t continu� établi� par l'ém�tt�urd� la factur�• L� numéro du bon d� command� corr�spondant au numéro d� l'�ngag�m�nt juridiqu�attribué par l� systèm� informatiqu�• La dat� d’�xécution d�s pr�stations• L� prix unitair� hors tax�s d�s pr�stations réalisé�s ou, lorsqu'il y a li�u, l�ur prix forfaitair�• L� montant total d� la factur�, l� montant total hors tax�s �t l� montant d� la tax� à pay�r,ainsi qu� la répartition d� c�s montants par taux d� tax� sur la val�ur ajouté� ;• L� cas échéant, l�s r�ns�ign�m�nts r�latifs aux déductions ou v�rs�m�nts complém�ntair�s.
Ainsi, lorsqu'un� factur� lui �st transmis� �n d�hors du portail d� facturation, l’ach�t�ur pourra lar�j�t�r après avoir informé l� titulair� par tout moy�n d� son obligation d� transm�ttr� s�s factur�spar l’int�rmédiair� d� c� portail �t l'avoir invité à utilis�r l� portail d� facturation.
L� titulair� s�ra av�rti par tout moy�n donnant dat� c�rtain� d� l’�nvoi d�s raisons qui s’oppos�ntau pai�m�nt. La répétition d’�rr�urs sur l�s factur�s �ntraîn�ra l�ur r�j�t systématiqu� sans qu�l’ach�t�ur soit t�nu d� procéd�r à la r�ctification d� chaqu� prix. L�s conséqu�nc�s d� c�snéglig�nc�s s�ront supporté�s par l� titulair� sans qu’il puiss� prét�ndr� d� c� fait aux intérêtsmoratoir�s.

18.2 Délai global de paiement
L�s somm�s du�s au(x) titulair�(s) s�ront payé�s dans un délai global d� 30 jours à compt�r d� ladat� d� réc�ption d�s d�mand�s d� pai�m�nt.
En cas d� r�tard d� pai�m�nt, l� titulair� a droit au v�rs�m�nt d'intérêts moratoir�s, ainsi qu'à un�ind�mnité forfaitair� pour frais d� r�couvr�m�nt d'un montant d� 40 €. L� taux d�s intérêtsmoratoir�s �st égal au taux d'intérêt appliqué par la Banqu� c�ntral� �uropé�nn� à s�s opérationsprincipal�s d� r�financ�m�nt l�s plus réc�nt�s, �n vigu�ur au pr�mi�r jour du s�m�str� d� l'anné�civil� au cours duqu�l l�s intérêts moratoir�s ont comm�ncé à courir, majoré d� huit points d�pourc�ntag�.
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PARTIE 5. DÉFAILLANCE DANS L’EXÉCUTION
ARTICLE 19. PÉNALITÉS
C�t articl� dérog� à l’articl� 14 du CCAG-FCS.
L�s pénalités, �t l�s réfactions l� cas échéant, prévus au prés�nt articl� sont cumulabl�s.
L� titulair� a connaissanc� du montant d�s pénalités à v�rs�r par voi� d� l�ttr� r�commandé� av�caccusé d� réc�ption ou par m�ssag�ri� sécurisé� via la plat�-form� d�s achats d� l’État.
L�s pénalités sont dir�ct�m�nt imputé�s sur l�s somm�s du�s au titr� d�s pr�stations déjà�ff�ctué�s, si �ll�s n’ont pas été payé�s, ou sur l�s somm�s du�s au titr� d�s pr�stations à v�nirjusqu'à apur�m�nt du sold�.
En cas d� difficultés prévisibl�s dans l’�xécution d’un� pr�station, l� titulair� �n av�rtit l� pouvoiradjudicat�ur dans l�s plus br�fs délais par un courri�r él�ctroniqu� motivé �xplicitant d� manièr�détaillé� la natur� d� c�s difficultés.
Par dérogation à l’articl� 14.1.1 du CCAG FCS, l�s pénalités sont calculé�s s�lon l�s modalitéssuivant�s :

Pénalité Montant
Pénalité pour retard dans l’exécutiondes prestations par le titulaire Un� pénalité d� 300 € par jour ouvré d� r�tard �stappliqué�, dans la limit� d� 10 % du montant HT dubon d� command� conc�rné.Non-respect du délai de réponse auxréclamations écrites adressées parl’acheteur relatives à l’exécution desprestations

40€ par jour d� r�tard à compt�r d� l’�xpiration dudélai prévu au s�in du CCP

Pénalités pour non‐respect de lalégislation du travail

En cas d� non‐r�sp�ct d�s formalités m�ntionné�saux articl�s L.8221‐1, L. 8221‐3 à L. 8221‐5 du cod�du travail, l� Titulair� �ncourt un� pénalité dont l�montant �st égal à 10 % du montant TTC d�s bonsd� command� émis par l’Ach�t�ur �t à la dat� àlaqu�ll� l’Ach�t�ur a �u connaissanc� d� l’infractioncommis� �t n� p�ut �xcéd�r c�lui d�s am�nd�s�ncouru�s �n application d�s articl�s L. 8224‐1,L.8224‐2 �t L. 8224‐5 du cod� du travail.
Absence de prise en compte d’un bonde commande (refus injustifié ousilence) 300€ par bon d� command�
Pénalité en cas de non-conformitéaux dispositions du RGPD� telles quedéfinies à l’annexe RGPD

500€ par manqu�m�nt, sans préjudic� d�s actionsou sanctions pouvant êtr� �ngagé�s par l�sautorités compét�nt�s.
Non-production ou de productiontardive des livrables exigés au titredu suivi� du contrôle ou de lajustification des financements

300€ par livrabl� manquant ou transmis hors délai
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européens�
Manquement à l’obligation deconfidentialité prévue au marché 500€ par manqu�m�nt

ARTICLE 20. MESURES COERCITIVES
Conformém�nt à l'articl� 45 du CCAG FCS, l'ach�t�ur p�ut fair� procéd�r par un ti�rs à l'�xécutiond� tout ou parti� d�s pr�stations prévu�s par l� marché, aux frais �t risqu�s du titulair�, soit lorsqu�l� titulair� n'a pas déféré à un� mis� �n d�m�ur� d� s� conform�r aux stipulations du marché ouaux ordr�s d� s�rvic�, ou �n cas d'in�xécution par c� d�rni�r d'un� pr�station qui, par sa natur�, n�p�ut souffrir aucun r�tard, soit �n cas d� résiliation du marché pour faut� du titulair�, à la conditionqu� la décision d� résiliation l� m�ntionn� �xpr�ssém�nt.
L'augm�ntation d�s dép�ns�s, par rapport aux prix du marché, résultant d� l'�xécution d�spr�stations aux frais �t risqu�s du titulair�, �st à la charg� du titulair�. La diminution d�s dép�ns�sn� lui profit� pas.
ARTICLE 21. CAS DE RÉSILIATION
L�s dispositions du chapitr� V du titr� IX du livr� 1�r d� la 2èm� parti� du cod� d� la command�publiqu� s'appliqu�nt.
Princip�s généraux :Conformém�nt à l'articl� 38 du CCAG fournitur�s courant�s �t s�rvic�s, l'ach�t�ur p�ut m�ttr� finà l'�xécution d�s pr�stations faisant l'obj�t du marché avant l'achèv�m�nt d� c�ll�s-ci, soit à lad�mand� du titulair� dans l�s conditions prévu�s à l'articl� 40, soit pour faut� du titulair� dans l�sconditions prévu�s à l'articl� 41 du CCAG fournitur�s courant�s �t s�rvic�s, soit dans l� cas d�scirconstanc�s particulièr�s m�ntionné�s à l'articl� 39 du CCAG fournitur�s courant�s �t s�rvic�s.L'ach�t�ur p�ut égal�m�nt m�ttr� fin, à tout mom�nt, à l'�xécution d�s pr�stations pour un motifd'intérêt général. Dans c� cas, l� titulair� a droit à êtr� ind�mnisé du préjudic� qu'il subit du fait d�c�tt� décision, s�lon l�s modalités prévu�s à l'articl� 42 du CCAG fournitur�s courant�s �t s�rvic�s.
Résiliation pour évèn�m�nts �xtéri�urs au marché :L�s dispositions d� l'articl� 39 du CCAG Fournitur�s Courant�s �t S�rvic�s s'appliqu�nt.
Résiliation pour évèn�m�nts liés au marché :L�s dispositions d� l'articl� 40 du CCAG Fournitur�s Courant�s �t S�rvic�s s'appliqu�nt.
Résiliation pour faut� du titulair� :L�s dispositions d� l'articl� 41 du CCAG Fournitur�s Courant�s �t S�rvic�s s'appliqu�nt.
Résiliation pour motif d'intérêt général :L�s dispositions d� l'articl� 42 du CCAG Fournitur�s Courant�s �t S�rvic�s s'appliqu�nt.
ARTICLE 22. LIQUIDATION
Décompt� d� résiliation :L�s dispositions d� l'articl� 43 du CCAG Fournitur�s Courant�s �t S�rvic�s s'appliqu�nt.
R�mis� d�s pr�stations �t d�s moy�ns matéri�ls p�rm�ttant l'�xécution d�s marchés :L�s dispositions d� l'articl� 44 du CCAG Fournitur�s Courant�s �t S�rvic�s s'appliqu�nt.
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ARTICLE 23. LITIGES ET DIFFÉRENDS
L�s différ�nds �t litig�s s� règl�nt s�lon l�s dispositions d� l'articl� 46 du CCAG d�s marchés publicsd� Fournitur�s Courant�s �t d� S�rvic�s.

23.1 Règlement amiable des litiges
En application d�s dispositions d� l’articl� 46 du CCAG FCS, �n cas d� litig� ou d� désaccord quipourrait surv�nir, notamm�nt quant à l’int�rprétation ou l’�xécution du prés�nt marché, �t avanttout� saisin� d�s juridictions compét�nt�s, l�s parti�s f�ront l�urs m�ill�urs �fforts pour trouv�r un�solution amiabl�.
S’agissant d� la formalisation d� la réclamation �t d�s modalités d� règl�m�nt, l�s dispositions d�l’articl� 46 du CCAG FCS r�latif aux différ�nds �ntr� l�s parti�s s’appliqu�nt.

23.2 Juridiction compétente
L� Tribunal Administratif d� Lill� �st s�ul compét�nt pour régl�r tout litig� lié à l’�xécution duprés�nt marché :

Tribunal Administratif d� Lill�5 ru� G�offroy Saint-Hilair� CS 6203959014, Lill� C�d�xTéléphon� : (+33) 3 59 54 23 42Courri�l : gr�ff�.ta-lill�@juradm.frFax : (+33) 3 59 54 24 45Adr�ss� int�rn�t : http://lill�.tribunal-administratif.fr
L� droit français �st s�ul applicabl�.
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PARTIE 6. DÉROGATIONS AU CCAG

Articles du CCAP par lesquels sont introduites lesdérogations Articles du CCAG-FCSauxquels il est dérogé
Article 19 Pénalités Articl� 14
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ANNEXE 1 - CONTRAT DE PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
La prés�nt� Ann�x� a pour obj�t d� décrir� l�s obligations r�sp�ctiv�s d�s Parti�s �n matièr� d� Donné�sp�rsonn�ll�s �t fait parti� intégrant� du Cahi�r d�s claus�s particulièr�s (CCP).
Préambule : Définitions spécifiques
Données personnelles : désign� tout� information s� rapportant à un� p�rsonn� physiqu� id�ntifié� ouid�ntifiabl� ; �st réputé� êtr� un� «p�rsonn� physiqu� id�ntifiabl�» un� p�rsonn� physiqu� qui p�ut êtr�id�ntifié�, dir�ct�m�nt ou indir�ct�m�nt, notamm�nt par référ�nc� à un id�ntifiant, t�l qu'un nom, un numérod� téléphon�, un� adr�ss� �mail, un numéro d'id�ntification, d�s donné�s d� localisation, un id�ntifiant �nlign�, ou à un ou plusi�urs élém�nts spécifiqu�s propr�s à son id�ntité physiqu�, physiologiqu�, génétiqu�,psychiqu�, économiqu�, cultur�ll� ou social�.
Traitement : désign� tout� opération ou tout �ns�mbl� d’opérations qui �st réalisé sur l�s Donné�s àCaractèr� P�rsonn�l, d� manièr� automatisé� ou non, t�ls qu� la coll�ct�, l’�nr�gistr�m�nt, l’organisation, lacons�rvation, l’adaptation ou la modification, l’�xtraction, la consultation, l’utilisation, la communication partransmission, la diffusion ou tout� autr� form� d� mis� à disposition, l� rapproch�m�nt ou l’int�rconn�xion, l�v�rrouillag�, l’�ffac�m�nt ou la d�struction.
Fichier : désign� tout �ns�mbl� structuré d� Donné�s p�rsonn�ll�s, acc�ssibl� s�lon l�s critèr�s dét�rminésdans la prés�nt� Ann�x�, qu� c�t �ns�mbl� soit c�ntralisé, déc�ntralisé, ou réparti d� manièr� fonctionn�ll�ou géographiqu�.
Instruction : désign� tout� instruction écrit� ou par saisi� d� donné�s, r�çu� par l� titulair� d� la part du GIPFCIP �n v�rtu du Marché �t notamm�nt d� la prés�nt� Ann�x�, �t, l� cas échéant, d�s av�nants conclus �ntr�l� titulair� �t l� GIP FCIP �t ayant pour obj�t l� trait�m�nt d� Donné�s p�rsonn�ll�s.
Responsable de Traitement : désign� la p�rsonn� physiqu� ou moral�, l'autorité publiqu�, l� s�rvic� ou unautr� organism� qui, s�ul ou conjoint�m�nt av�c d'autr�s, dét�rmin� l�s finalités �t l�s moy�ns du trait�m�nt ;dans l� cadr� du Marché, l� R�sponsabl� d� Trait�m�nt �st l� GIP FCIP.
Sous-traitant : désign� la p�rsonn� physiqu� ou moral�, l'autorité publiqu�, l� s�rvic� ou un autr� organism�qui trait� d�s Donné�s p�rsonn�ll�s pour l� compt� du R�sponsabl� du Trait�m�nt ; dans l� cadr� du prés�ntmarché, l� Sous-traitant �st l� titulair�. L� t�rm� d� sous-traitant �st à n� pas confondr� av�c l� t�rm� d�sous-traitant au s�ns d� la régl�m�ntation d� la command� publiqu�.
1. ObjetL�s prés�nt�s claus�s ont pour obj�t d� définir l�s conditions dans l�squ�ll�s l� sous-traitant s’�ngag� à�ff�ctu�r pour l� compt� du r�sponsabl� d� trait�m�nt l�s opérations d� trait�m�nt d� donné�s à caractèr�p�rsonn�l défini�s ci-après.
2. Durée
L� prés�nt accord �ntr� �n vigu�ur à compt�r d� la notification du prés�nt marché �t jusqu’à sa dat� d� fin.
3. Protection du traitement des Données personnelles

3.1 Réglementation applicable
Dans l� cadr� du prés�nt marché, l� GIP FCIP �t l� titulair� s'�ngag�nt à r�sp�ct�r l�urs obligations,r�sp�ctiv�m�nt �n l�ur qualité d� R�sponsabl� d� Trait�m�nt �t d� Sous-traitant t�ll�s qu� prévu�s :

- par la loi n°78-17 du 6 janvi�r 1978 r�lativ� à l’informatiqu�, aux fichi�rs �t aux lib�rtés, t�ll� qu�modifié� l� 6 août 2004, l� cas échéant mis� à jour, ainsi qu� l� règl�m�nt (UE) 2016/679 duParl�m�nt �uropé�n �t du Cons�il du 27 avril 2016 r�latif à la prot�ction d�s p�rsonn�s physiqu�s
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à l'égard du trait�m�nt d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l �t à la libr� circulation d� c�sdonné�s abrog�ant la dir�ctiv� 95/46/CE ;
- �n tout� hypothès� �t, l� cas échéant, par l�s lois local�s susc�ptibl�s d’aff�ct�r �t d� s’appliqu�raux donné�s p�rsonn�ll�s �n fonction du li�u d’héb�rg�m�nt d�sdit�s donné�s p�rsonn�ll�s ;
- l�s t�xt�s �t décisions émanant d’autorités administrativ�s indép�ndant�s �t notamm�nt c�uxd� la Commission National� d� l’Informatiqu� �t d�s Lib�rtés (CNIL) ;
- la jurisprud�nc� émanant d�s tribunaux nationaux �t communautair�s applicabl� �n matièr� d�donné�s p�rsonn�ll�s.

(ci-après la « Régl�m�ntation conc�rnant l�s Donné�s p�rsonn�ll�s »).
3.2. D�scription du trait�m�nt faisant l’obj�t d� la sous-traitanc� :

Dans l� cadr� du prés�nt marché, l� GIP FCIP confi� au titulair� l�(s) trait�m�nt(s) ayant l�s caractéristiqu�ssuivant�s :Traitement Objet 1. Finalité2. 3. Base légale4. Durée5. 6. Type dedonnées àcaractèrepersonnel
7. Catégories dedestinataires8.

9. Rôle du titulaire10.11.12.
G�stiond�sparcoursd� VAE

G�stion
opérationn�ll� �t
administrativ�
d�s parcours d�
validation d�s
acquis d�
l’�xpéri�nc�
dans l� cadr�
d�s pr�stations
confié�s au
titulair� du
marché public.

Accompagn�m�ntméthodologiqu�via l’aid� à larédaction dudossi�rd’�xpéri�nc�,Préparation aujury,Suivi du planningd’accompagn�m�nt,R�cu�il d�l’assiduité,Transmission d�la dat�prévisionn�ll� �tré�ll� d� dépôt,Traçabilité duparcours

13. Articl� 6, §1, b)RGPD :�xécution d’uncontrat(pr�stationsd’accompagn�m�nt VAE),

14. L�s donné�s sontcons�rvé�s �nbas� activ�p�ndant la duré�du parcours d�validation d�sacquis d�l’�xpéri�nc�,augm�nté� d’unan. Ell�s sont�nsuit� v�rsé�s�n archivag�int�rmédiair� pourun� duré�corr�spondantaux obligations d�cons�rvation lié�sau financ�m�ntpar d�s fonds�uropé�ns,notamm�nt auxfins d� contrôl� �td’audit, soitjusqu’à dix ans àcompt�r dupai�m�nt final. Àl’issu�, l�sdonné�s sontsupprimé�s ouanonymisé�s.

Dat� d� lad�mand� d�validation,diplôm�, titr� ouc�rtificat d�validationconc�rné,�xpéri�nc�sprof�ssionn�ll�ssoumis�s àvalidation,validation(oui/non), dat�d� la décision.

 S�rvic�sint�rn�s du titulair�strict�m�nthabilités,
 S�rvic�scompét�nts dupouvoiradjudicat�ur,
 Organism�sc�rtificat�urs oujurys VAE, dans lalimit� d�s b�soinsstrict�m�ntnéc�ssair�s.

L� titulair� trait� l�s donné�spour l� compt� du pouvoiradjudicat�ur, sur instructionsdocum�nté� d� c�lui-ci, �tn’�n dét�rmin� ni l�s finalitésni l�s moy�ns �ss�nti�ls.
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3.3. Obligations du sous-traitant vis-à-vis du r�sponsabl� d� trait�m�nt �t droits d�s p�rsonn�sconc�rné�s :

L� titulair� s’�ngag� à communiqu�r au GIP FCIP, à pr�mièr� d�mand� d� c� d�rni�r, d�s docum�nts r�latifsà la politiqu� informatiqu� �t lib�rtés �n vigu�ur au s�in d� sa société pour c� qui r�lèv� d�s informationsn’ayant pas vocation à r�st�r confid�nti�ll�s.Dans l� cas où l� titulair� n� dispos�rait pas d’un� politiqu� informatiqu� �t lib�rtés, il s’�ngag� à �n établirun� �t à la communiqu�r au GIP FCIP au plus tard dans l�s quinz� (15) jours suivant la notification du marché.Parallèl�m�nt, l� titulair� s’�ngag� à m�ttr� �n œuvr� l�s programm�s d� formation �t d� s�nsibilisationr�latifs à la prot�ction d� la vi� privé� �t d�s donné�s p�rsonn�ll�s à d�stination d� s�s salariés �t sous-traitants au s�ns d� la Loi Informatiqu� �t Lib�rtés ayant accès �n p�rman�nc� ou régulièr�m�nt aux donné�sp�rsonn�ll�s.Par aill�urs, �n application d� la Régl�m�ntation conc�rnant l�s donné�s p�rsonn�ll�s �t dans l� cadr� duprés�nt marché, l�s parti�s r�connaiss�nt, �n c� qui conc�rn� l'�ns�mbl� d�s donné�s p�rsonn�ll�s quisont traité�s par l� titulair� aux fins d� réalisation d�s pr�stations, qu’il apparti�nt au GIP FCIP s�ul, d�dét�rmin�r la manièr� (incluant l�s moy�ns) �t l�s finalités pour l�squ�ll�s c�s donné�s p�rsonn�ll�s s�ronttraité�s par l� titulair� ; l� GIP FCIP agit �n qualité d� R�sponsabl� d� Trait�m�nt ; �t l� titulair� agit �n qualitéd� Sous-traitant.
Lorsqu�, dans l� cadr� du prés�nt marché, l� titulair� �st am�né à trait�r d�s donné�s p�rsonn�ll�s pour l�compt� du GIP FCIP �n qualité d� sous-traitant, l� titulair� s'�ngag� à :

(a) trait�r l�sdit�s donné�s p�rsonn�ll�s uniqu�m�nt sur la bas� d'Instructions du GIP FCIP �tdans la m�sur� raisonnabl�m�nt néc�ssair� ou approprié� pour l'�xécution du prés�ntmarché ;
(b) n� pas divulgu�r c�s donné�s p�rsonn�ll�s �xc�pté dans l�s conditions prévu�s au prés�ntmarché ou sous rés�rv� du cons�nt�m�nt écrit du GIP FCIP ;
(c) n� pas v�ndr�, céd�r, lou�r ou �xploit�r comm�rcial�m�nt c�s donné�s p�rsonn�ll�s ;
(d) m�ttr� �n plac� l�s m�sur�s organisationn�ll�s �t t�chniqu�s indiqué�s par l� GIP FCIP àl’articl� 3.4 ci-après afin d'assur�r la prot�ction d�s donné�s p�rsonn�ll�s contr� tout�d�struction accid�nt�ll� ou illicit�, tout� p�rt� fortuit�, altération, accès ou divulgation nonautorisé� ainsi qu� contr� tout� form� d� trait�m�nt illicit� ; étant �nt�ndu qu� si c�sm�sur�s néc�ssit�nt d�s inv�stiss�m�nts d� la part du titulair�, c�s d�rni�rs s�ront pris �ncharg� par l� GIP FCIP pour autant qu� c�s inv�stiss�m�nts n� r�lèv�nt pas d’un� mis��n conformité du titulair� �n tant qu� sous-traitant, à la loi ou régl�m�ntation applicabl� �nmatièr� d� prot�ction d�s donné�s p�rsonn�ll�s ;
(�) supprim�r ou modifi�r à pr�mièr� d�mand� du GIP FCIP à br�f délai �t �n tout état d� caus�dans un délai d� 15 jours cal�ndair�s maximum, l�s donné�s p�rsonn�ll�s id�ntifié�s parl� GIP FCIP ;
(f) n� pas �ff�ctu�r d’étud�s statistiqu�s sur l�s donné�s p�rsonn�ll�s ou d� trait�m�nt sansl’accord préalabl� du GIP FCIP pour chaqu� typ� d’étud� ;
(g) fournir à pr�mièr� d�mand� un c�rtificat d� suppr�ssion d�s donné�s p�rsonn�ll�s au GIPFCIP ;
(h) notifi�r immédiat�m�nt tout� modification ou chang�m�nt pouvant impact�r l� trait�m�ntd�s donné�s p�rsonn�ll�s ;
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(i) r�sp�ct�r la duré� d� cons�rvation d�s donné�s p�rsonn�ll�s au r�gard d�s finalités pourl�squ�ll�s �ll�s ont été coll�cté�s ou transmis�s �t à supprim�r l�s donné�s p�rsonn�ll�sà �xpiration d� la duré� d� cons�rvation ;
(j) à coopér�r av�c l� GIP FCIP pour �nvisag�r l�s hypothès�s dans l�squ�ll�s laps�udonymisation �t l� chiffr�m�nt d�s donné�s p�rsonn�ll�s pourrait êtr� approprié� pourl’�ns�mbl� d�s phas�s ;
(k) à m�ttr� à disposition du GIP FCIP l�s informations néc�ssair�s pour démontr�r l� r�sp�ctd� s�s obligations prévu�s à la prés�nt� ann�x� �t pour p�rm�ttr� la réalisation d'audits, ycompris d�s insp�ctions, par l� GIP FCIP ou un autr� audit�ur qu'il a mandaté ;
(l) à r�nvoy�r ou à supprim�r, dans un délai d� 15 jours à compt�r d� la fin du marché, �t s�lonla préfér�nc� du GIP FCIP l’intégralité d�s donné�s p�rsonn�ll�s qui lui a été confié� par l�GIP FCIP �t c� qu�ll� qu� soit la raison pour laqu�ll� l� marché pr�nd fin. L� cas échéant,l� r�nvoi d� tout�s l�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l s’�ff�ctu� auprès du r�sponsabl� d�trait�m�nt ou auprès du sous-traitant désigné par l� r�sponsabl� d� trait�m�nt. L� r�nvoidoit s’accompagn�r d� la d�struction d� tout�s l�s copi�s �xistant�s dans l�s systèm�sd’information du titulair�. Un� fois détruit�s, l� sous-traitant doit justifi�r par écrit d� lad�struction ;
(m) à r�sp�ct�r l�s droits d’accès, d� r�ctification, d’opposition, d� portabilité �t d� suppr�ssion�t l� droit à la limitation du trait�m�nt ainsi qu� l� droit d�s p�rsonn�s conc�rné�s, d� n�pas fair� l’obj�t d’un� décision individu�ll� automatisé� y compris l� profilag�. Dès lors, siun� p�rsonn� dont l�s donné�s p�rsonn�ll�s ont été traité�s dans l� cadr� du prés�ntmarché d�vait contact�r dir�ct�m�nt l� titulair� pour �x�rc�r son droit d’accès, d�r�ctification, d� portabilité d�s donné�s, d� suppr�ssion �t/ou d’opposition, c� d�rni�rcommuniqu�ra au GIP FCIP dans un délai d� trois (3) jours ouvrés, à l’adr�ss� mail qui luis�ra communiqué� après la notification du marché, l�s d�mand�s d’�x�rcic� d� c�s droitsqui lui s�ront parv�nu�s �t coopèr� av�c l� GIP FCIP. L� titulair� n� f�ra droit à c�sd�mand�s qu� sur instruction écrit� du GIP FCIP à c�tt� fin ;
(n) L� titulair� s’int�rdit par aill�urs :

o la consultation, l� trait�m�nt d� donné�s p�rsonn�ll�s autr�s qu� c�ll�s conc�rné�s parl� prés�nt marché �t c�, mêm� si l’accès à c�s donné�s �st t�chniqu�m�nt possibl� ;
o d� pr�ndr� copi� ou d� stock�r, qu�ll�s qu’�n soit la form� �t la finalité, tout ou parti�d�s donné�s p�rsonn�ll�s qui lui ont été transmis�s ou qu’il a coll�cté�s au cours d�l’�xécution du marché �n d�hors d� l’�xécution du prés�nt Marché ;
o d� divulgu�r, sous qu�lqu� form� qu� c� soit, tout ou parti� d�s donné�s p�rsonn�ll�sà d�s ti�rs, sauf dans l� cadr� d’instructions formalisé�s par écrit du GIP FCIP.

(o) Délégué à la prot�ction d�s donné�s (DPO) :
L� titulair� communiqu� au GIP FCIP au plus tard au début d� la Mission 1 « Initialisation dumarché », l� nom �t l�s coordonné�s d� son DPO, s’il �n a désigné un conformém�nt àl’articl� 37 du RGPD.

3.4. Sécurité d�s donné�s p�rsonn�ll�s
L� titulair� s’�ngag� à assur�r la sécurité �t la confid�ntialité d�s donné�s p�rsonn�ll�s qui lui sontcommuniqué�s �t auxqu�ll�s il pourrait avoir accès sur son �nvironn�m�nt (Post� d� travail par �x�mpl�).L�s dispositions du prés�nt articl� 3.4 vis�nt �xpr�ssém�nt l�s m�sur�s associé�s à un accès aux donné�sp�rsonn�ll�s sur l� ou l�s systèm�s d’information du titulair�.
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A c� titr�, l� titulair� s’�ngag� à m�ttr� �n plac� d�s m�sur�s d� sécurité organisationn�ll�s ainsi qu� d�sm�sur�s d� sécurité t�chniqu�s approprié�s pour prés�rv�r la sécurité �t l’intégrité d�s donné�sp�rsonn�ll�s �t l�s protég�r contr� tout� déformation, altération, d�struction fortuit� ou illicit�,�ndommag�m�nt, p�rt�, divulgation ou accès à d�s ti�rs non autorisés, t�ll�s qu� décrit�s dans l�s sous-paragraph�s (a) �t (b) ci-d�ssous.
L� titulair� s’�ngag� à maint�nir c�s m�sur�s �t moy�ns pour tout� la duré� du marché �t à défaut, à �ninform�r immédiat�m�nt l� GIP FCIP.
En tout état d� caus�, l� titulair� s’�ngag�, �n cas d� chang�m�nt d�s moy�ns visant à assur�r la sécurité,l’intégrité �t la confid�ntialité d�s donné�s p�rsonn�ll�s, à l�s r�mplac�r par d�s moy�ns équival�nts oud’un� p�rformanc� supéri�ur�.

(a) M�sur�s d� sécurité organisationn�ll�s
L� titulair� s’�ngag� à m�ttr� �n plac� a minima l�s m�sur�s d� sécurité organisationn�ll�ssuivant�s :
- prés�nc� d’un� politiqu� d’habilitations individu�ll�s �t d� sécurité approprié�s pourr�str�indr� l’accès aux donné�s p�rsonn�ll�s aux s�ul�s p�rsonn�s qui ont à �nconnaîtr� ;- mis� �n plac� d’un �ngag�m�nt d� confid�ntialité visant à c� qu� l�s p�rsonn�sautorisé�s à trait�r l�s donné�s p�rsonn�ll�s soi�nt soumis�s à un� obligation d�confid�ntialité étant �nt�ndu qu� c�tt� obligation p�ut êtr� pris� par l� biais du contratd� travail d� la p�rsonn� conc�rné�;- élaboration d� m�sur�s r�strictiv�s d’accès aux donné�s p�rsonn�ll�s p�rm�ttant d�s’assur�r qu� l�s p�rsonn�s habilité�s à utilis�r l� systèm� d� trait�m�nt d� donné�sp�rsonn�ll�s n� puiss�nt accéd�r qu'aux Donné�s p�rsonn�ll�s auxqu�ll�s �ll�s sonthabilité�s à accéd�r conformém�nt à l�urs droits d'accès �t qu�, dans l� cadr� dutrait�m�nt �t d� l'utilisation après stockag�, l�s donné�s p�rsonn�ll�s n� puiss�nt êtr�lu�s, copié�s, modifié�s ou supprimé�s sans autorisation ;- mis� �n plac� d� m�sur�s pour �mpêch�r l� transf�rt d�s donné�s p�rsonn�ll�s à tout�p�rsonn�/�ntité non autorisé� ;- mis� �n plac� d� campagn�s d� s�nsibilisation d�s utilisat�urs d�s applications à lasécurité �t à la confid�ntialité d�s donné�s, notamm�nt au moy�n d� procédur�sint�rn�s, chart�s, �ngag�m�nts d� confid�ntialité, �tc. notamm�nt via l’�spac�d’information �t d� collaboration qu� l� titulair� aura mis �n plac� conformém�nt auCCAP.

(b) M�sur�s d� sécurité t�chniqu�s
D� manièr� général�, il �st form�ll�m�nt int�rdit au titulair� d� fair� transit�r d�s donné�sp�rsonn�ll�s sans qu� l� canal d� communication d� c�ll�s-ci soit sécurisé ou sans qu� l�sDonné�s p�rsonn�ll�s soi�nt chiffré�s, étant �nt�ndu qu� l� titulair� utilis�ra �xclusiv�m�ntl�s moy�ns mis à la disposition du GIP FCIP pour accéd�r aux donné�s p�rsonn�ll�s.
Par aill�urs, l� titulair� s’�ngag� à c� qu� l�s m�sur�s d� sécurité t�chniqu�s mis�s �n plac�répond�nt a minima aux �xig�nc�s suivant�s :- mis� �n plac� d’outils p�rm�ttant d� s'assur�r qu� l�s donné�s p�rsonn�ll�s n�p�uv�nt êtr� lu�s, copié�s, modifié�s ou supprimé�s sans autorisation au cours d�l�ur transf�rt él�ctroniqu�, d� l�ur transport ou d� l�ur stockag�, �t qu� l�s �ntitésd�stinatair�s d� tout transf�rt d� donné�s p�rsonn�ll�s via l�s installations s�rvantau transf�rt d� donné�s p�uv�nt êtr� id�ntifié�s �t vérifié�s ;

- mis� �n plac� d� contrôl�s p�rm�ttant d� s’assur�r qu� l�s donné�s p�rsonn�ll�ssont protégé�s contr� l�s d�structions ou l�s p�rt�s accid�nt�ll�s ;- mis� �n plac� d� m�sur�s p�rm�ttant d� v�ill�r à c� qu� l�s donné�s p�rsonn�ll�sfourni�s par l� GIP FCIP puiss�nt êtr� traité�s distinct�m�nt d�s donné�sp�rsonn�ll�s d� s�s autr�s cli�nts �n utilisant d�s séparations logiqu�s ;
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- m�sur�s sécurisé�s d’auth�ntification pour l’accès à s�s équip�m�nts ;- m�sur�s d� sécurisation physiqu� d�s locaux, du rés�au int�rn�, d�s matéri�ls, d�ss�rv�urs �t d�s applications ;- �n tout état d� caus�, assur�r l�s moy�ns p�rm�ttant d� garantir la confid�ntialité,l'intégrité, la disponibilité �t la résili�nc� constant�s d�s systèm�s �t d�s s�rvic�s d�trait�m�nt ainsi qu� l�s moy�ns p�rm�ttant d� rétablir la disponibilité d�s donné�s àcaractèr� p�rsonn�l �t l'accès à c�ll�s-ci dans d�s délais appropriés �n casd'incid�nt physiqu� ou t�chniqu� ;- �ngag�r un� procédur� visant à t�st�r, à analys�r �t évalu�r régulièr�m�nt l'�fficacitéd�s m�sur�s t�chniqu�s �t organisationn�ll�s afin d’assur�r la sécurité du trait�m�nt.

3.5. Transf�rt d� donné�s p�rsonn�ll�s �n d�hors d� l'Union Europé�nn�
L�s parti�s r�connaiss�nt qu� l'�xécution d�s pr�stations s�lon l�s modalités �nvisagé�s par l�titulair� impliqu� d�s transf�rts int�rnationaux d� donné�s p�rsonn�ll�s. A c�t égard, l�s parti�s ontconv�nu d� r�sp�ct�r la procédur� suivant� :
(a) Tout transf�rt d� donné�s p�rsonn�ll�s �n d�hors d� l’Union Europé�nn� n� pourra avoirli�u qu’après autorisation écrit� du GIP FCIP. Tout� modification d� flux ou d� t�rritoir� d�transf�rt �n d�hors d� l’Union Europé�nn� r�qui�rt égal�m�nt l’autorisation écrit� du GIPFCIP.
(b) Tout transf�rt d� donné�s p�rsonn�ll�s �n d�hors d� l’Union Europé�nn� n� p�ut avoir li�uqu� conformém�nt aux dispositions d�s articl�s 44, 45 �t 46 du RGPD.

3.6. Sous-traitanc� ultéri�ur�
Dans l� cas où l� GIP FCIP aurait autorisé par écrit, �xpr�ssém�nt �t préalabl�m�nt, l� titulair� àsous-trait�r l�s pr�stations obj�ts du prés�nt marché, l� titulair� s’oblig� à :
(a) sign�r un contrat écrit av�c son sous-traitant, l�qu�l f�ra �xpr�ssém�nt référ�nc� auxprés�nt�s �t m�ttra à la charg� du sous-traitant d�s obligations id�ntiqu�s à c�ll�scont�nu�s à la prés�nt� ann�x� �t qui lui incomb�nt ; l� titulair� s’�ngag� à communiqu�rà s�s sociétés affilié�s l’�ns�mbl� d� l�urs obligations résultant d� la prés�nt� ann�x� ;
(b) m�ttr� à la charg� d� son sous-traitant tout�s obligations incombant au Sous-traitant défini�sdans la prés�nt� ann�x� pour qu� soi�nt r�sp�cté�s la confid�ntialité, la sécurité �tl’intégrité d�s donné�s p�rsonn�ll�s, �t pour qu� l�sdit�s donné�s p�rsonn�ll�s n�puiss�nt êtr� ni cédé�s ou loué�s à un ti�rs à titr� gratuit ou non, ni utilisé�s à d’autr�s finsqu� c�ll�s défini�s au marché ;
(c) l� cas échéant, communiqu�r au GIP FCIP un� copi� du contrat d� sous-traitanc� ainsisigné ou, à défaut, un� d�scription d�s obligations r�lativ�s à la prot�ction d�s donné�sp�rsonn�ll�s mis�s à la charg� du sous-traitant, étant �nt�ndu qu� l� titulair� �st autoriséà r�tir�r du contrat tout� information confid�nti�ll� n’étant pas �n rapport av�c l�s donné�sp�rsonn�ll�s ;
(d) inform�r l� GIP FCIP d� tout proj�t d� modification d�s dispositions du contrat signé �t/oud�s obligations r�lativ�s à la prot�ction d�s donné�s p�rsonn�ll�s mis�s à la charg� dusous-traitant ;
(�) L� titulair� �st �t d�m�ur� pl�in�m�nt r�sponsabl� d�vant l� GIP FCIP d� l'�xécution pars�s sous-traitants d� l�urs obligations �n matièr� d� prot�ction d�s donné�s p�rsonn�ll�s ;
(f) En cas d� sous-traitanc� ultéri�ur�, l� GIP FCIP s� rés�rv� l� droit d� procéd�r à tout�svérifications qui lui paraîtrai�nt util�s pour constat�r l� r�sp�ct par l� titulair� d�s obligations
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précité�s, �t notamm�nt au moy�n d’audits. L� titulair� s’�ngag� à répondr� aux d�mand�sd’audit du GIP FCIP �ff�ctué�s par lui-mêm� ou par un ti�rs d� confianc� qu’il aurasél�ctionné �t missionné à c�tt� fin. L�s audits doiv�nt p�rm�ttr� un� analys� du r�sp�ctpar l� titulair� d�s t�rm�s d� la prés�nt� ann�x� �t d�s dispositions applicabl�s �n matièr�d� prot�ction d�s donné�s p�rsonn�ll�s, notamm�nt d� s’assur�r qu� d�s m�sur�s d�sécurité �t d� confid�ntialité adéquat�s sont mis�s �n œuvr�, qu’�ll�s n� p�uv�nt pas êtr�contourné�s sans qu� c�la n� soit dét�cté �t qu�, dans un� t�ll� hypothès� ou dans tout�autr� hypothès� d� surv�nanc� d’un� faill� d� sécurité, un� procédur� d� notification �t d�trait�m�nt �st mis� �n œuvr� par l� pr�statair� pour y r�médi�r sans délai ;
(g) L� titulair� ti�nt à jour un� list� d�s sous-traitants auqu�l il fait app�l dans l� cadr� du marchéqu’il mainti�nt à disposition du GIP FCIP �t lui communiqu� à pr�mièr� d�mand� d� c�d�rni�r ;
(h) L� titulair�, �n cas d� sous-traitanc� ultéri�ur� autorisé�, inform�ra égal�m�nt l� GIP FCIPd� tout� modification prévu� conc�rnant l’ajout ou l� r�mplac�m�nt d� sous-traitants �ts’�ngag� à inform�r �t à sign�r un contrat écrit av�c tout nouv�au sous-traitant comm�indiqué au (a) ci-d�ssus.

4. Notification d’incidents/faille de sécurité
(a) Un incid�nt d� sécurité (ci-après désigné « Incid�nt ») s’�nt�nd comm� un� violation d� lasécurité �ntraînant, d� manièr� accid�nt�ll� ou illicit�, la d�struction, la p�rt�, l'altération, ladivulgation non autorisé� à d�s ti�rs d� donné�s p�rsonn�ll�s transmis�s, cons�rvé�s outraité�s d'un� autr� manièr�, ou l'accès non autorisé à d� t�ll�s donné�s.
(b) L� titulair� s’�ngag� à notifi�r dès qu’il �n a connaissanc�, �t dans un délai maximum d� 24hau GIP FCIP �t �n particuli�r à rgpd.gip@ac-lille.fr comm� point d� contact (l�s coordonné�ss�ront communiqué�s au titulair� dans l�s m�ill�urs délais après la notification du marché),tout incid�nt �ntraînant accid�nt�ll�m�nt ou d� manièr� illicit� la p�rt�, l’altération, ladivulgation ou l’accès non autorisé à d�s donné�s p�rsonn�ll�s faisant l’obj�t du trait�m�nt.
(c) C�tt� notification doit précis�r :

 la natur� �t, si �ll�s sont connu�s, l�s conséqu�nc�s probabl�s d� l’incid�nt,
 l�s m�sur�s déjà pris�s par titulair� ou c�ll�s qui sont proposé�s pour y r�médi�rdans la m�sur� où �ll�s r�lèv�nt d� sa r�sponsabilité ;
 l�s p�rsonn�s auprès d�squ�ll�s d�s informations supplém�ntair�s p�uv�nt êtr�obt�nu�s ;
 lorsqu� c�la �st possibl�, un� �stimation du nombr� d� p�rsonn�s susc�ptibl�s d’êtr�impacté�s par l’Incid�nt.

(d) Dès qu’il �st informé d’un incid�nt dont il �st à l’origin�, l� titulair� procèd� à tout�sinv�stigations util�s sur l�s manqu�m�nts aux règl�s d� prot�ction afin d’y r�médi�r dans undélai aussi rapid� qu� possibl� �t d� fair� �n sort� d’�n diminu�r l’impact pour l�s p�rsonn�sconc�rné�s.
(�) L� titulair� s’�ngag� à inform�r l� GIP FCIP d� s�s inv�stigations �t c� d� manièr� régulièr�.
(f) L�s parti�s s’�ngag�nt à collabor�r activ�m�nt pour qu’�ll�s soi�nt �n m�sur� d� répondr�à l�urs obligations régl�m�ntair�s �t contractu�ll�s.
(g) Il r�vi�nt au GIP FCIP �n tant qu� r�sponsabl� du trait�m�nt, d� notifi�r c�tt� violation d�donné�s p�rsonn�ll�s à l’autorité d� contrôl� compét�nt� ainsi qu�, l� cas échéant, à lap�rsonn� conc�rné� dans un délai approprié �t après �n avoir pris connaissanc�.

mailto:rgpd.gip@ac-lille.fr
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5. Coopération avec les autorités de contrôle
En cas d� contrôl� d’un� autorité compét�nt� �n r�lation av�c l�s donné�s p�rsonn�ll�s traité�s dans l� cadr�du prés�nt marché, l�s parti�s s’�ngag�nt à coopér�r �ntr� �ll�s �t av�c l’autorité d� contrôl�.
Dans l� cas où l� contrôl� m�né n� conc�rn� qu� l�s trait�m�nts mis �n œuvr� par l� titulair� �n tant qu�r�sponsabl� du trait�m�nt, l� titulair� fait son affair� d’un t�l contrôl� �t s’int�rdit d� communiqu�r ou d� fair�état d�s donné�s p�rsonn�ll�s du GIP FCIP.Dans l� cas où l� contrôl� m�né ch�z l� titulair� conc�rn� l�s trait�m�nts mis �n œuvr� au nom �t pour l�compt� du GIP FCIP, l� titulair� s’�ngag� à �n inform�r immédiat�m�nt c� d�rni�r, dans la m�sur� p�rmis�par la loi, �t à n� pr�ndr� aucun �ngag�m�nt pour lui.En cas d� contrôl� d’un� autorité compét�nt� au GIP FCIP portant notamm�nt sur l�s pr�stations réalisé�spar l� titulair�, c� d�rni�r s’�ngag� à coopér�r av�c l� GIP FCIP �t à lui fournir tout� information d�mandé�dont il pourrait avoir b�soin ou qui s’avér�rait néc�ssair�.
6. Obligations particulières du sous-traitant
Dans la m�sur� où l� règl�m�nt (UE) 2016/679 du Parl�m�nt �uropé�n �t du Cons�il du 27 avril 2016 r�latifà la prot�ction d�s p�rsonn�s physiqu�s à l'égard du trait�m�nt d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l �t à lalibr� circulation d� c�s donné�s abrog�ant la dir�ctiv� 95/46/CE (l� « Règl�m�nt ») �st �n vigu�ur à la dat�d� notification du prés�nt Marché, l� titulair� s’�ngag�, à r�v�nir v�rs l� GIP FCIP au plus tard dans l�s quinz�(15) jours suivant la notification du marché, conc�rnant l�s points clés suivants du Règl�m�nt :

- Tenue du registre :
L� titulair�, �n tant qu� sous-traitant du GIP FCIP, s’�ngag� à t�nir un r�gistr� d� tout�s l�s catégori�sd’activités d� trait�m�nt �ff�ctué�s pour l� compt� du r�sponsabl� du trait�m�nt, conformém�nt au RGPD �tcompr�nant :

· l� nom �t l�s coordonné�s du r�sponsabl� d� trait�m�nt pour l� compt� duqu�l il agit, d�s év�ntu�lssous-traitants �t, l� cas échéant, du délégué à la prot�ction d�s donné�s ;
· l�s catégori�s d� trait�m�nts �ff�ctués pour l� compt� du r�sponsabl� du trait�m�nt ;
· l� cas échéant, l�s transf�rts d� donné�s à caractèr� p�rsonn�l v�rs un pays ti�rs ou à un�organisation int�rnational�, y compris l'id�ntification d� c� pays ti�rs ou d� c�tt� organisationint�rnational� �t, dans l� cas d�s transf�rts visés à l'articl� 49, paragraph� 1, d�uxièm� alinéa durègl�m�nt �uropé�n sur la prot�ction d�s donné�s, l�s docum�nts att�stant d� l'�xist�nc� d�garanti�s approprié�s ;
· dans la m�sur� du possibl�, un� d�scription général� d�s m�sur�s d� sécurité t�chniqu�s �torganisationn�ll�s, y compris �ntr� autr�s, s�lon l�s b�soins :

o la ps�udonymisation �t l� chiffr�m�nt d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l ;o d�s moy�ns p�rm�ttant d� garantir la confid�ntialité, l'intégrité, la disponibilité �t la résili�nc�constant�s d�s systèm�s �t d�s s�rvic�s d� trait�m�nt ;o d�s moy�ns p�rm�ttant d� rétablir la disponibilité d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l �tl'accès à c�ll�s-ci dans d�s délais appropriés �n cas d'incid�nt physiqu� ou t�chniqu� ;o un� procédur� visant à t�st�r, à analys�r �t à évalu�r régulièr�m�nt l'�fficacité d�s m�sur�st�chniqu�s �t organisationn�ll�s pour assur�r la sécurité du trait�m�nt.
- Analyse d’impact (Privacy Impact Assessment – PIA) :

Conformém�nt à l’articl� 28.3 du RGPD, l� titulair� s’�ngag� à collabor�r av�c l� GIP FCIP pour p�rm�ttr� àc�lui-ci d� réalis�r tout� analys� d’impact conformém�nt à l’articl� 35 du RGPD, qu� c� d�rni�r décid�ra d�m�n�r afin d’évalu�r la probabilité �t la gravité d�s risqu�s inhér�nts à un trait�m�nt d� donné�s p�rsonn�ll�s,compt� t�nu d� sa natur�, d� sa porté�, d� son cont�xt�, d� s�s finalités �t d�s sourc�s du risqu�. L� titulair�assist� l� GIP FCIP �fficac�m�nt afin qu� c�tt� analys� puiss� comport�r obligatoir�m�nt l�s élém�ntssuivants :
o un� d�scription systématiqu� d�s opérations d� trait�m�nt �nvisagé�s �t l�s finalités dutrait�m�nt, y compris, l� cas échéant, l'intérêt légitim� poursuivi par l� r�sponsabl� dutrait�m�nt ;
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o un� évaluation d� la néc�ssité �t d� la proportionnalité d�s opérations d� trait�m�nt au r�gardd�s finalités ;o un� évaluation d�s risqu�s sur l�s droits �t lib�rtés d�s p�rsonn�s conc�rné�s �t ;
o l�s m�sur�s �nvisagé�s pour fair� fac� aux risqu�s, y compris l�s garanti�s, m�sur�s �tmécanism�s d� sécurité visant à assur�r la prot�ction d�s donné�s à caractèr� p�rsonn�l �tà apport�r la pr�uv� du r�sp�ct du règl�m�nt.

- Code de conduite / Certification:
L� titulair� f�ra s�s m�ill�urs �fforts pour appliqu�r un cod� d� conduit� approuvé au titr� du RGPD ou pourobt�nir un� c�rtification.
Toute demande ou question afférente à l'application du Règlement Général sur la Protectiondes Données (RGPD) devra être adressée exclusivement à la Cheffe du Département d’AppuiJuridique� à l'adresse suivante : daj.gip@ac-lille.fr


